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COUR D’APPEL DE LYON 
 

 

DECISION  PORTANT  DELEGATION  DE  SIGNATURE 
DOMAINES ADMINISTRATIFS 

 
 

 

 
Le premier président de la cour d'appel de LYON 

et 
La procureure générale près ladite cour 

 
 

Vu le code de l’organisation judiciaire ;  

Vu le décret n° 2007-352 du 14 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux judiciaires ;  

Vu les articles R. 372-70 et suivants du code de l'organisation judiciaire relatifs à l'organisation et au 
fonctionnement des services administratifs régionaux ; 

Vu l’article R. 312-73 du code de l’organisation judiciaire relatif à la possibilité, pour le premier président de la 
cour d'appel et le procureur général près cette cour, conjointement, de donner délégation de signature, pour 
les matières relevant des attributions du service administratif régional, au directeur délégué à l'administration 
régionale judiciaire et, en cas d'absence ou d'empêchement de celui -ci, à ses adjoints ou, à défaut, aux 
responsables de gestion placés sous son autorité, dans la limite de leurs att ributions. 

Vu le décret du 1er février 2017 portant nomination de Monsieur Régie VANHASBROUCK aux fonctions de 
premier président de la cour d’appel de LYON ; 

Vu le décret du 17 juillet 2014 portant nomination de Madame Sylvie MOISSON aux fonctions de procu reure 
générale près la cour d’appel de LYON ; 

Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 11 mai 2016 portant détachement de Monsieur Michel CRAMET 
dans le corps des directeurs fonctionnels des services de greffe judiciaire, et le nommant aux fonctions de 
directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de LYON ;  

 

DECIDENT  

Article 1er - Délégation conjointe de nos signatures est donnée à Monsieur Michel CRAMET, directeur des 
services de greffe judiciaires, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de 
Lyon, pour les documents administratifs suivants : 
 

 diffusion de circulaires ; 

 délégation de fonctionnaires ; 

 affectation des directeurs de services de greffe, greffiers, adjoints et agents placés ; 

 affectation des vacataires ; 

 contrats d'agents contractuels de courte durée (article 6-1 et 6-2 de la loi du 11 janvier 1984), des 
agents de sûreté et assistants de justice ; 

 mission confiée à un médecin agréé dans le cadre des procédures administratives ; 

 propositions de mission des greffiers et directeurs des services de greffe de la réserve judiciaire ; 

 ordres de mission des fonctionnaires et agents contractuels ; 

 états de frais de déplacement des magistrats, fonctionnaires, agents contractuels et concil iateurs ; 

 mémoires d’indemnités de costumes d’audience ; 

 états de remboursement des menues dépenses des conciliateurs ; 

 états de remboursement des changements de résidence des magistrats et fonctionnaires ;  

 états de remboursement des médecins suite à accident de service ; 

 autorisations d’utiliser les véhicules personnels ; 

 autorisations de congés de maladie des fonctionnaires et agents contractuels ;  

 autorisations ou refus des temps partiels des fonctionnaires ; 

 transmissions et courriers relatifs aux concours de fonctionnaires, à l’exception des enquêtes de 
moralité ; 

 courriers de liaison avec les différents départements de la plateforme interrégionale ; 

 courriers de liaison avec les directions régionales et départementales des finances publiques ; 

 état du parc automobile ; 

 avis émis sur les demandes de formations nationales des fonctionnaires et agents contractuels.  
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Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur CRAMET, cette délégation sera exercée par l’un 
des directeurs des services de greffe judiciaires placés sous son autorité à savoir : Mme Sylvie CHAPUIS, 
Mme Cécile CROISSANDEAU, M. Stephan DARRIN, M. Hervé DESVIGNES, Mme Olivia DORLEAC, Monsieur 
Sylvain DUFLOS, Mme Sandrine LEOBON et Mme Anne-Marie LE-GOFF, Madame Mylène PICHARD-PRATO 
et Madame Amandine RAMOS responsables de gestion au service administratif régional de la cour d’appel de 
Lyon. 

Article 3 - La présente décision sera La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de 

la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

      Fait à Lyon, le 5 septembre 2017 

 

LA PROCUREURE GENERALE, 
 
 
 
 
 

Sylvie MOISSON 

LE PREMIER PRESIDENT, 
 
 
 
 
 

Régis VANHASBROUCK  
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 COUR D’APPEL DE LYON

DECISION  PORTANT  DELEGATION  DE  SIGNATURE
POUR LA SIGNATURE ET LA NOTIFICATION

DES COMMANDES URGENTES

Le premier président de la cour d'appel de LYON
et

La procureure générale près ladite cour

Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics,

Vu le code de l’organisation judiciaire ;

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu  l’article  R.312-67  du  code  de  l’organisation  judiciaire  relatif  à  la  compétence  conjointe  du  premier 
président de la cour d’appel et du procureur général près cette cour pour passer les marchés répondant aux 
besoins des  services  judiciaires dans le ressort  de la cour d’appel  et  à la possibilité qu’ils  ont  de déléguer 
conjointement  leur  signature,  sous  leur  surveillance  et  leur  responsabilité,  au  directeur  délégué  à 
l’administration régionale  judiciaire,  à  un  magistrat  ou  aux  agents  en  fonction à  la  cour  d’appel,  dans  les 
juridictions du ressort ou au service administratif régional,

Vu  les  articles  R.  312-71  et  suivants  du  code  de  l'organisation  judiciaire  relatifs  à  l'organisation  et  au 
fonctionnement des services administratifs régionaux ;

Vu le décret du 1er février 2017 portant nomination de Monsieur Régie VANHASBROUCK aux fonctions de 
premier président de la cour d’appel de LYON ;

Vu le décret du 17 juillet 2014 portant nomination de Madame Sylvie MOISSON aux fonctions de procureure 
générale près la cour d’appel de LYON ;

Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 11 mai 2016 portant détachement de Monsieur Michel CRAMET 
dans le corps des  directeurs fonctionnels des  services de greffe judiciaire,  et  le nommant aux fonctions de 
directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de LYON ;

DECIDENT

Article 1er - Délégation conjointe de nos signatures, à l’effet de signer et notifier un commande relevant des 
dépenses de fonctionnement courant dans les cas d’urgence ne permettant  pas le traitement préalable d’une 
demande  d’achat  par  les  agents  dûment  habilités  à  la  validation  des  engagements  juridiques  dans  l’outil 
Chorus, est donnée aux personnes ci-après désignées :          

Juridictions / services Titulaires Suppléants

COUR d’APPEL DE LYON
Cour d'appel de LYON Mme Myriam BOSSY,

Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe adjointe

M. Michel RUTKOWSKI,
Directeur des services de greffe judiciaires,
Directeur de greffe

Service administratif 
interrégional

Mme Anne-Marie LE-GOFF,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Responsable de la gestion de la formation
Mme Cécile CROISSANDEAU
Directrice des services de greffe judiciaires,
Responsable de la gestion de l’informatique
Mme Amandine RAMOS
Directrice des services de greffe judiciaires
Responsables de la gestion du patrimoine 
immobilier

Page 1 / 3

84_SGAR_Secrétariat général pour les affaires régionales d?Auvergne-Rhône-Alpes - 84-2017-09-05-038 - Décision du 5 septembre 2017 oortant délégation
pour la signature et la notification des commandes urgentes. 7



Juridictions / services Titulaires Suppléants

COUR d’APPEL DE LYON
Mme Eugénie REN
Directrice des services de greffe judiciaires 
placée, en cas de mission de remplacement d’un 
directeur ou chef de greffe du ressort

Mme  Joëlle SABOURIN
Directrice des services de greffe judiciaires 
placée, en cas de mission de remplacement d’un 
directeur ou chef de greffe du ressort

DEPARTEMENT DE L'AIN (01)
Arrondissement judiciaire de BOURG EN BRESSE

Tribunal de grande instance 
de BOURG EN BRESSE

Mme Christelle MAROT,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe

Mme Catherine RAFFIN,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe adjointe

Tribunal d'instance de 
BOURG EN BRESSE

Mme Eugénie REN,
Directrice des services de greffe placée,

Tribunal d'instance de 
NANTUA

Mme Véronique LE CLECH,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe

Tribunal d'instance de
TREVOUX

Mme  Joëlle SABOURIN
Directrice des services de greffe  placée

Mme Gaëlle MARTI,
Greffier

Tribunal d'instance de
BELLEY

Mme Céline DESMARIS,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe

M. Laurent THOMAS,
Greffier

Conseil des prud'hommes 
de BOURG EN BRESSE

Mme Marie-Antoinette DANA,
Greffier, chef de greffe

Mme Maryline BOZON,
Greffier

Conseil des Prud’hommes
De BELLEY

Mme Anouck DOMPNIER,
Greffier, chef de greffe

Conseil des prud'hommes 
d'OYONNAX

Mme Sylvie COMUZZI,
Greffier, chef de greffe

DEPARTEMENT DE LA LOIRE (42)
Arrondissement judiciaire de ROANNE

Tribunal de grande instance 
de ROANNE

Mme Lorena COZZA,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe

M. Eric COLLET,
Secrétaire administratif

Tribunal d’instance de 
ROANNE

Mme Marie-Pierre GRIOT-PERRET
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe

Mme Lorena COZZA,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe du tribunal de grande 
instance de ROANNE

Conseil des prud’hommes 
de ROANNE

Mme Marie-Laure VIVIERE-MATRAY
Greffier, chef de greffe

Mme Elisabeth POYET,
Adjoint administratif

Arrondissement judiciaire de SAINT ETIENNE

Tribunal de grande instance 
de SAINT ETIENNE

M. Alain LACOMBE
Directeur des services de greffe judiciaires,
Directeur de greffe
Mme Céline TREILLE,
Adjoint administratif

Mme Isabelle FILLIAT
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe adjointe

Tribunal d'instance de 
SAINT ETIENNE

Mme Karine PERAUD,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe

Mme Marie-Christine GANDRAT
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe adjointe

Tribunal d'instance de 
MONTBRISON

M. Jean-Luc PERBET,
Directeur des services de greffe judiciaires,
Directeur de greffe

Mme Ghislaine DRUTEL,
Greffier, chef de greffe du conseil des 
prud’hommes

Conseil des prud’hommes
De SAINT ETIENNE

Mme Sylvie BONJOUR,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe

Madame Eliane ROS-HUGON
Mme Françoise REVERCHON
Mme Annick CRISTIN
Greffiers
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Juridictions / services Titulaires Suppléants

COUR d’APPEL DE LYON

DEPARTEMENT DU RHONE (69)
Arrondissement judiciaire de LYON

Tribunal de grande instance 
de LYON

M. Philippe AUTHIER,
Directeur des services de greffe judiciaires,
Directeur de greffe
Mme Maryse STURNY-GIOVALE
Directrice des services de greffe judiciaires,
Chargée du budget d’intérêt commun

Monsieur Claude RUSSIER
Directeur des services de greffe judiciaires,
Directeur de greffe adjoint
Mme  Coralie CHAIZE
Directrice des services de greffe judiciaires,
Chargée du des ressources humaines

Tribunal d'instance de LYON Mme Nadine GAZEL-BADIOU,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe

Mme Elisabeth MATIAS,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe adjointe

Tribunal d'instance de 
VILLEURBANNE

Mme Véronique BRELIER,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe

Mme Bernadette WILLIEZ,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe adjointe

Conseil des prud'hommes 
de LYON

Mme Marie-Paule DOURS,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe,

M. Serge THOUVENIN
Directeur des services de greffe judiciaires,
Directeur de greffe adjoint
Mme Hélène PIERRE
Directrice des services de greffe judiciaires

Arrondissement judiciaire de VILLEFRANCHE SUR SAONE

Tribunal de grande instance 
de VILLEFRANCHE SUR 
SAONE

Mme Nathalie VALETTE,
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe

M. Jean-Guillaume CHATELARD
Directeur des services de greffe judiciaires,
Directeur de greffe adjoint

Tribunal d'instance de 
VILLEFRANCHE SUR 
SAONE

Mme Nicole CORROYER-BARTOLETTI
Directrice des services de greffe judiciaires,
Directrice de greffe

M. Maurice DIDIER
Greffier

Conseil des prud'hommes 
de VILLEFRANCHE SUR 
SAONE

M. Roger BOULAY,
Greffier, chef de greffe

M. Olivier VITTAZ,
Greffier

Article 4 - La présente décision sera communiquée aux chefs de juridiction, directeurs de greffe et greffiers, 
chefs  de  greffe  des  juridictions  du  ressort  de  la  cour  d’appel  de  Lyon  et  publiée  au  recueil  des  actes 
administratifs de la région Auvergne - Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le  5 septembre 2017

LA PROCUREURE GENERALE,

Sylvie MOISSON
 

LE PREMIER PRESIDENT,

Régis VANHASBROUCK
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COUR D’APPEL DE LYON 
 

 

DECISION  PORTANT  DELEGATION  DE  SIGNATURE 
ORDONNANCEMENT SECONDAIRE 

 
 

 

 
Le premier président de la cour d'appel de LYON 

et 
La procureure générale près ladite cour 

 
Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics, 

Vu le code de l’organisation judiciaire ;  

Vu les décrets n° 2004-435 du 24 mai 2004 et n° 2006-806 du 6 juillet 2006 relatifs aux compétences dévolues en 
qualité d'ordonnateurs secondaires aux premiers présidents et procureurs généraux de cour d'appel ; 

Vu l’article R.312-66 du code de l’organisation judiciaire relatif à la compétence conjointe du premier président de la 
cour d’appel et du procureur général près cette cour pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et des 
recettes des juridictions de leur ressort relatives au personnel, au fonctionnement et aux interventions et à la 
possibilité qu’ils ont de déléguer conjointement leur signature, sous leur surveillance et leur responsabilité, au 
directeur délégué à l’administration régionale judiciaire, à un magistrat ou aux agents en fonction en fonction dans le 
ressort de la cour d'appel ;  

Vu les articles R. 312-71 et suivants du code de l'organisation judiciaire relatifs à l'organisation et au 
fonctionnement des services administratifs régionaux ; 

Vu le décret du 1er février 2017 portant nomination de Monsieur Régie VANHASBROUCK aux fonctions de 
premier président de la cour d’appel de LYON ; 

Vu le décret du 17 juillet 2014 portant nomination de Madame Sylvie MOISSON aux fonctions de procureure 
générale près la cour d’appel de LYON ; 

Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 11 mai 2016 portant détachement de Monsieur Michel CRAMET 
dans le corps des directeurs fonctionnels des services de greffe judiciaire, et le nommant aux fonctions de 
directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de LYON ;  

  
DECIDENT  
 
Article 1er - Délégation conjointe de nos signatures est donnée à Monsieur Michel CRAMET, directeur des 
services de greffe judiciaires, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de 
LYON, pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et recettes des juridictions du ressort.  

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur CRAMET, cette délégation sera exercée, dans la 

limite de leurs attributions, par Monsieur Hervé DESVIGNES, Madame Sylvie CHAPUIS, Monsieur Sylvain 
DUFLOS, directeurs des services de greffe judiciaires, responsables de la gestion budgétaire, par Madame 
Sandrine LEOBON et Madame Mylène PICHARD-PRATO, directrices des services de greffe judiciaires, 
responsables des marchés publics, par Monsieur Stephan DARRIN et Mme Olivia DORLEAC directeurs des 
services de greffe judiciaires, responsable de la gestion des ressources humaines au service administratif 
régional de la cour d’appel de Lyon. 

Article 3 - La présente décision sera La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
      Fait à Lyon, le 5 septembre 2017 

 

LA PROCUREURE GENERALE, 
 

, 
 
 
 

Sylvie MOISSON 
  

LE PREMIER PRESIDENT, 
 
 
 
 
 

Régis VANHASBROUCK  
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COUR D’APPEL DE LYON 
 

 

DECISION  PORTANT  DELEGATION  DE  SIGNATURE 
POUVOIR ADJUDICATEUR 

 
 

 

 
Le premier président de la cour d'appel de LYON 

et 
La procureure générale près ladite cour 

 
 

Vu le code des marchés publics ; 

Vu le code de l’organisation judiciaire ;  

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

Vu l’article R.312-67 du code de l’organisation judiciaire relatif à la compétence conjointe du premier président de la 
cour d’appel et du procureur général près cette cour pour passer les marchés répondant aux besoins des services 
judiciaires dans le ressort de la cour d’appel et à la possibilité qu’ils ont de déléguer conjointement leur signature, 
sous leur surveillance et leur responsabilité, au directeur délégué à l’administration régionale judiciaire, à un 
magistrat ou aux agents en fonction à la cour d’appel, dans les juridictions du ressort ou au service administratif 
régional, 

Vu les articles R. 312-71 et suivants du code de l'organisation judiciaire relatifs à l'organisation et au 
fonctionnement des services administratifs régionaux ; 

Vu le décret du 1er février 2017 portant nomination de Monsieur Régie VANHASBROUCK aux fonctions de 
premier président de la cour d’appel de LYON ; 

Vu le décret du 17 juillet 2014 portant nomination de Madame Sylvie MOISSON aux fonctions de procureure 
générale près la cour d’appel de LYON ; 

Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 11 mai 2016 portant détachement de Monsieur Michel CRAMET 
dans le corps des directeurs fonctionnels des services de greffe judiciaire, et le nommant aux fonctions de 
directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de LYON ; 

  
DECIDENT  
 
Article 1er - Délégation conjointe de nos signatures est donnée à Monsieur Michel CRAMET, directeur 
délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de LYON, afin de nous représenter pour 
l’accomplissement et la signature de tous les actes dévolus par le code des marchés publics au pouvoir 
adjudicateur pour la couverture des besoins des services judiciaires dans le ressort de la cour d’appel de 
LYON. 

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur CRAMET, cette délégation sera exercée par 
Madame Sandrine LEOBON et Madame Mylène PICHARD-PRATO, directrices principales des services de 
greffe judiciaires, responsables des marchés publics au service administratif interrégional de la cour d’appel de 
LYON. 

Article 3 - La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 
      

     Fait à Lyon, le 5 septembre 2017 

 

LA PROCUREURE GENERALE, 
 
 

, 
 
 
 

Sylvie MOISSON 
  

LE PREMIER PRESIDENT, 
 
 
 
 
 
 

Régis VANHASBROUCK  
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COUR D’APPEL DE LYON 
 

 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 AGENTS VALIDEURS DU POLE CHORUS 
 

 

 
Le premier président de la cour d'appel de LYON 

et 
La procureure générale près ladite cour 

 

Vu le code de l'organisation judiciaire ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1° août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 
2005 ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 

Vu la convention de délégation de gestion entre la cour d'appel de Lyon et la cour d'appel de Riom ; 

Vu l’article R.312-66 du code de l’organisation judiciaire relatif à la compétence conjointe du premier président de la cour d’appel et du 
procureur général près cette cour pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes des juridictions de leur ressort 
relatives au personnel, au fonctionnement et aux interventions et à la possibilité qu’ils ont de déléguer conjointement leur signature, 
sous leur surveillance et leur responsabilité, au directeur délégué à l’administration régionale judiciaire, à un magistrat ou aux agents 
en fonction en fonction dans le ressort de la cour d'appel ;  

Vu les articles R. 312-71 et suivants du code de l'organisation judiciaire relatifs à l'organisation et au fonctionnement des services 
administratifs régionaux ; 

Vu le décret du 1
er

 février 2017 portant nomination de Monsieur Régie VANHASBROUCK aux fonctions de premier président de la 
cour d’appel de LYON ; 

Vu le décret du 17 juillet 2014 portant nomination de Madame Sylvie MOISSON aux fonctions de procureure générale près la cour 
d’appel de LYON ; 

Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 11 mai 2016 portant détachement de Monsieur Michel CRAMET dans le corps des 
directeurs fonctionnels des services de greffe judiciaire, et le nommant aux fonctions de directeur délégué à l’administration régionale 
judiciaire de la cour d’appel de LYON ; 

DECIDENT : 

Article 1er :  

Délégation de nos signatures est donnée aux agents figurant nominativement dans l'annexe 1 de la présente décision dans la limite 
des seuils fixés, à l'effet de signer les actes d'ordonnancement secondaire en dépenses et en recettes exécutés par le pôle chorus 
hébergé au service administratif interrégional de la cour d'appel de LYON.  

Cette délégation de signature est également valable pour les actes du pôle chorus exécutés en application de la délégation de gestion 
visée supra au profit de la cour d'appel de RIOM. 

Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions de passer outre aux refus 
de visa du contrôleur budgétaire régional. 

Article 2 :  

La présente décision sera La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Auvergne -Rhône-
Alpes. 

        

     Fait à LYON, le  9 octobre 2017 

LA PROCUREURE GENERALE, 
 
 
 
 
 
 

Sylvie MOISSON 

 
 

LE PREMIER PRESIDENT, 
 
 
 
 
 
 

Régis VANHASBROUCK 
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ANNEXE 1 
 

Agents bénéficiaires de la délégation de signature des chefs de la cour d’appel de Lyon 

 pour signer les actes d’ordonnancement secondaires dans Chorus  

 

NOM Prénom Corps Fonction Actes Seuil 
CHAPUIS Sylvie Directrice principale des services de 

greffe judiciaire 
Responsable du pôle 
Chorus 

Tout acte de validation dans 
Chorus.  
Signature des bons de 
commande 

 
Aucun 

CHAPUIS Sylvie 
 
BERTORELLO Carine 
 
MONTAGNE Frédéric 

Directrice principale des services de 
greffe judiciaire 
Greffier 
 
Secrétaire administratif 

Responsables des 
engagements 
juridiques et de la 
comptabilité auxiliaire 
des immobilisations 

Validation des 
engagements juridiques et 
des immobilisations. 
Signature des bons de 
commande. 

Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 

CHAPUIS Sylvie 
 
 
BERTORELLO Carine 
 
MONTAGNE Frédéric 
 
GUICHERD Jocelyne 
 
BENREZZAK Nacima 
 
ARSLANIAN Pauline 
 
MICHEL Annick 
 
PELLETIER Patricia 
 
AMLIGH Nassera 
 
DEICHE Frédéric 
 
ANDELAKOA Rosalie 
 
VAURE Corinne 
 
MARMONNIER Jezabelle 
 
ARNAL Bernadette 
 
VALLET Elsa 

Directrice principale des services de 
greffe judiciaire 
 
Greffier 
 
Secrétaire administratif 
 
Adjoint administratif 
 
Adjoint administratif 
 
Adjoint administratif 
 
Adjoint administratif 
 
Adjoint administratif 
 
Adjoint administratif 
 
Adjoint administratif 
 
Adjoint administratif 
 
Adjoint administratif 
 
Adjoint administratif 
 
Adjoint administratif 
 
Adjoint administratif 

Responsables de la 
certification du 
service fait 

Validation de la 
certification du service fait 

Aucun 
 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
Aucun 

CHAPUIS Sylvie 
 
 
BERTORELLO Carine 
 
MONTAGNE Frédéric 
 
EL ARIFI Farida 
 
ARNAL Bernadette 

Directrice principale des services de 
greffe judiciaire 
 
Greffier 
 
Secrétaire administratif 
 
Adjoint administratif 
 
Adjoint administratif 

Responsables des 
demandes de 
paiement 

 
Validation des demandes 
de paiement et signature 
 

Aucun 
 
 
Aucun 
 
Aucun 
 
500.000,00 € 
 
500.000,00 € 

CHAPUIS Sylvie 
 
 
MONTAGNE Frédéric 
 

Directrice principale des services de 
greffe judiciaire 
 
Secrétaire administratif 

Responsables des 
recettes 

 
Validation des recettes 
 

Aucun 
 
 
Aucun 

Nb : l’intitulé des fonctions est indicatif, il peuvt être modifié selon l’organisation retenue. Un même agent, outre le(la) responsable du pôle, 

peut occuper plusieurs fonctions selon ses rôles et habilitations dans Chorus. Pour assurer la continuité du service, il doit y avoir au moins deux 

agents (y compris le (la) responsable du pôle chorus) habilités à signer chacun des actes (la signature correspondant à l’opération de validation 

dans Chorus qui est effectuée en personne par l’agent ayant reçu délégation de signature) 
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ARRETE SG n°2017-39 

 
portant délégation de signature à certains fonctionnaires  

de l’académie de Grenoble 
 
 

LE RECTEUR 
 

 
VU 
 
 
VU 
 
 
VU 
 
 
VU 
 
 
VU 
 
 
 
 
VU 
 
 
 
VU 
 
VU 
 
 
 
VU 
 
 
 
VU 
 
 
VU 
 
 
 
 
VU 
 

 
La loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
L’article D.222-20 du code de l’éducation  autorisant les recteurs à déléguer leur 
signature, 
 
Le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 
 
Les articles R 911-82 à R 911-89 du code de l’éducation relatifs aux mesures de 
déconcentration relatives aux personnels,  
 
L'arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre 
chargé de l'éducation nationale aux recteurs en matière de gestion des personnels 
enseignants, d'éducation, information et orientation de l'enseignement du second 
degré, 
 
L’arrêté ministériel du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité publique 
pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués, en ce qui 
concerne le ministère de l’éducation nationale, 
 
Le code des marchés publics et les textes subséquents, 
 
Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, article 38, relatif aux pouvoirs 
des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements, 
 
Le décret du 10 septembre 2015 nommant Madame Claudine SCHMIDT-
LAINÉ,  recteur de l’académie de Grenoble, 
 
L’arrêté n°2017-137 du 7 mars 2017 du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes donnant délégation de signature à Madame Claudine SCHMIDT-LAINÉ, 
recteur de l’académie de Grenoble, relatif aux attributions générales,  
 
L’arrêté n°2017-138 du 7 mars 2017 du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes donnant délégation de signature à Madame Claudine SCHMIDT-LAINÉ, 
recteur de l’académie de Grenoble, en tant que responsable du budget 
opérationnel de programme et responsable d’unité opérationnelle,   
 
L’arrêté ministériel du 10 décembre 2015 nommant et détachant Mme Valérie 
RAINAUD, dans l’emploi de secrétaire général de l’académie de Grenoble,  
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VU 
 
 
 
 
 
VU 
 
 
 
VU 
 
 
 
 
VU 
 
 
 
VU 
 
 
 

 
L’arrêté ministériel du 27 novembre 2014 portant nomination et classement de 
Mme Maria GOËAU dans l’emploi d’administrateur de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, adjointe à la secrétaire générale de 
l’académie de Grenoble , 
 
 
L'arrêté ministériel du  13 mars 2017 portant nomination et détachement de M. 
Fabien JAILLET dans l’emploi d’adjoint à la secrétaire générale, directeur des 
ressources humaines du rectorat de l’académie de Grenoble,   
 
L’arrêté ministériel du 13 juillet 2016 portant nomination et classement de 
monsieur Gwendal THIBAULT, dans l’emploi d’administrateur de l’éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, adjoint à la secrétaire  
générale de l’académie de Grenoble,  
 
Les conventions de délégation de gestion n°2010-21, 2010-22, 2010-23, 2010-24 
et 2010-25 du 1er septembre 2010 relatives à l’organisation financière du 
ministère de l’éducation nationale dans le cadre du déploiement CHORUS,  
 
L’arrêté rectoral n°2017-10 du 5 mai 2017 portant délégation de signature à la 
secrétaire générale de l’académie et aux secrétaires généraux adjoints.  
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A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : Délégation permanente de signature est donnée à Mme Valérie RAINAUD, secrétaire 
générale de l’académie, Mme Maria GOËAU, M. Gwendal THIBAULT et  M. Fabien JAILLET, 
secrétaires généraux adjoints. 
 
ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, secrétaire générale 
de l’académie, de Mme Maria GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, 
secrétaires généraux adjoints, délégation de signature est donnée à  
 
 M. Hugues DESCAMPS, chef de la division budgétaire et financière (DBF) et de la 
plateforme académique CHORUS,  pour les pièces relatives aux crédits de rémunération (titre 2) et de 
fonctionnement (hors titre 2), des budgets opérationnels de programme (B.O.P.) et des unités 
opérationnelles (U.O), pour l’ensemble de l’académie, concernant les dépenses et les recettes. 
 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de M. Hugues 
DESCAMPS, délégation de signature est donnée dans les mêmes conditions à M. Thomas 
PELLICIOLI, adjoint et chef de la DBF1. 
 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET, de M. Hugues DESCAMPS 
et de M. Thomas PELLICIOLI, délégation de signature est donnée à Mme Caroline ORTEGA, 
chef du bureau DBF3, pour ce qui concerne les pièces financières relatives à l’action sociale, aux frais 
de déplacement et aux accidents de service, à l’exclusion des décisions faisant grief. 
  
ARTICLE 3 : Pour ce qui concerne la plateforme CHORUS, en cas d’absence ou d’empêchement 
de Mme Valérie RAINAUD, secrétaire générale de l’académie, de Mme Maria GOËAU, de M. 
Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, secrétaires généraux adjoints, délégation de 
signature est donnée à  
 

M. Hugues DESCAMPS,  chef de la division budgétaire et financière (DBF) et de la 
plateforme académique CHORUS, pour les pièces relatives aux crédits de rémunération (titre 
2) et de fonctionnement (hors titre 2), des budgets opérationnels de programme (BOP) et des 
unités opérationnelles (UO), pour l’ensemble de l’académie, dans ses rôles de responsable 
budget (RBOP, RUO), dépenses (EJ et DP) et recettes. 
 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET, de M. Hugues DESCAMPS 
et de M. Thomas PELLICIOLI, délégation de signature est donnée dans les mêmes 
conditions, concernant le budget, les dépenses et les recettes à Mme Marie-Paule 
CHARVET, chef du bureau DBF2  
 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT,  de M. Fabien JAILLET, de M. Hugues DESCAMPS, 
de M. Thomas PELLICIOLI et de Mme Marie-Paule CHARVET, délégation est donnée à :  
 
 Mmes Rachel BARDE, Najilla BENDALI, Lucile BELLOTTI, Kamer KAMOGLUet 
Sophie LECOQ, ainsi qu’à MM Guillaume AUDEMARD et Fabrice SALA, pour les 
dépenses des services du rectorat, des directions des services départementaux de l’éducation 
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nationale de l’Ardèche, la Drôme, l’Isère, la Savoie et la Haute-Savoie, et du CROUS en tant 
que service bénéficiaire (bourses de l’enseignement supérieur),  
 Mmes Juliette MEYER, Christiane LIEGEOIS, Carole MARCHAL, Isabelle 
ARNOLDI, et Valérie BOISSENOT pour la certification du service fait des dépenses du 
rectorat, des directions des services départementaux de l’éducation nationale de l’Ardèche, la 
Drôme, l’Isère, la Savoie et la Haute-Savoie, 
 
 Mmes Muriel ARNOL et Marjorie JAPIOT pour toutes les recettes non fiscales des 
services du rectorat, des directions des services départementaux de l’éducation nationale de 
l’académie et du CROUS en tant que service bénéficiaire (bourses de l’enseignement 
supérieur) 
 
 Mme Anne-Marie EGGER pour les dépenses immobilières de l’académie de 
Grenoble. 
  
 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET, de M. Hugues DESCAMPS, 
de M. Thomas PELLICIOLI et de Mme Marie-Paule CHARVET, délégation de signature est 
donnée à 
 
 Mme Sophie LECOQ pour le budget et les dépenses des services du rectorat et des 
directions des services départementaux de l’éducation nationale de l’académie  
 
 
ARTICLE 4 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT  et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée 
à : 
 

 M. Emmanuel DELETOILE, chef de la division des personnels de l’administration (DIPER 
A)  
 
pour signer tous les actes administratifs et financiers relatifs à la gestion des personnels gérés par la 
division, ainsi que les actes relatifs aux pensions et validations des services des personnels non 
titulaires gérés par la division des personnels enseignants et les actes relatifs à la retraite pour 
invalidité des personnels ATOS, sauf : 
 les arrêtés de renouvellement et de prolongation de stage,   
 les actes relatifs à la procédure et aux décisions disciplinaires,  
 les autres actes individuels pouvant faire grief : mutation dans l’intérêt du service, 

licenciement pour insuffisance professionnelle, radiation pour abandon de poste, attribution et 
refus de l’honorariat, refus de mise en disponibilité, de mise à la retraite, d’entrée en CDI, … 

 les arrêtés collectifs : liste d’aptitude, tableau d’avancement, avancement d’échelon, ….    
 les actes suivants relatifs à la gestion des personnels de catégorie A : mise en disponibilité, 

mise à la retraite, titularisation, renouvellement et prolongation de stage 
 l’ensemble des actes administratifs relatifs à la gestion des personnels de direction et 

d’inspection.  
 
 En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. 
Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de M. Emmanuel DELETOILE, délégation de 
signature est donnée dans les mêmes conditions à Mme Sandrine SÉNÉCHAL-GABORIAU, adjointe 
au chef de la division des personnels de l’administration, chef du bureau DIPER A3 (remplacement) 
 
 En cas d'absence ou d'empêchement des six fonctionnaires cités ci-dessus, seulement pour ce qui 
concerne la gestion de leur bureau respectif, délégation de signature est donnée à : 
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- M. Serge SOLE, chef du bureau des pensions et des validations des services auxiliaires,  
 
- Mme Fabienne MERCIER, chef du bureau DIPER A1 pour les pièces relatives aux 

dépenses concernant la rémunération principale et les indemnités des personnels de direction, 
d’inspection ou de détachement sur emploi fonctionnel, 

 
- Mme Maryline CLEMENTE, chef du bureau DIPER A2, pour les pièces relatives aux 

dépenses concernant la rémunération principale, les indemnités, les congés de longue maladie et de 
longue durée des personnels administratifs, médicaux et sociaux, de laboratoire et les adjoints 
techniques.  

 
 
ARTICLE 5 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET,  délégation de signature est donnée 
à  
 
M. Franck LENOIR pour signer tous les actes relatifs à la gestion des personnels enseignants, sauf :  

 les arrêtés de renouvellement et prolongation de stage,   
 les actes relatifs à la procédure et aux décisions disciplinaires,  
 les autres actes individuels pouvant faire grief : mutation dans l’intérêt du service, 

licenciement pour insuffisance professionnelle, radiation pour abandon de poste, 
attribution et refus de l’honorariat, les refus de mise en disponibilité, refus de mise à la 
retraite, refus d’entrée en CDI… 

 les arrêtés collectifs : liste d’aptitude, tableau d’avancement, avancement d’échelon, … 
 
 En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. 
Gwendal THIBAULT,  de M. Fabien JAILLET et de M. Franck LENOIR,  délégation de signature est 
donnée dans les mêmes conditions à Mme Marie-France BRIGUET, adjointe au chef de la division 
des personnels enseignants. 
 
 En cas d'absence ou d'empêchement des six fonctionnaires cités ci-dessus, seulement pour ce qui 
concerne la gestion de leur bureau respectif, pour  

 les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale, les indemnités et 
les retraites pour invalidité des personnels enseignants des lycées, collèges, lycées professionnels des 
personnels d’éducation et d’orientation ainsi que les dépenses relatives aux allocations perte d’emploi 
des personnels gérés par la DIPER A et par la DIPER E, et des maîtres du privé,  

 les attestations d’employeur destinées à Pôle Emploi,  
 les congés de longue maladie et de longue durée  
 
délégation de signature est donnée à : 

 
- Mme Christelle BOCHET, chef du bureau DIPER E1 pour les professeurs d’enseignement 

général de collège (P.E.G.C.) et pour les personnels des disciplines lettres, documentation, 
philosophie, arts plastiques, musique, histoire-géographie, sciences de la vie et de la terre, sciences 
économiques et sociales, 
 

- Mme Brigitte METRAL, chef du bureau DIPER E1 pour les chefs de travaux, les assistants 
étrangers et les personnels des disciplines mathématiques, sciences physiques, sciences et techniques 
de l’industrie, ingénierie de la formation, langues, technologie, arts appliqués, 
 

- M. Fabien RIVAUX, chef du bureau DIPER E2, pour les professeurs d’EPS, les PLP, les 
COP et les CPE,  
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- Mme Karine DIMIER-CHAMBET, chef du bureau DIPER E3, pour les maîtres auxiliaires, les 
enseignants contractuels et les vacataires, ainsi que pour l’aide au retour à l’emploi des personnels 
enseignants et des IATOSS. 
 
 
ARTICLE 6- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT  et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée 
à 
 

Mme Gwendoline BOURHIS-PRIGENT, chef de la division de l’enseignement privé pour 
signer tous les actes relatifs à la gestion des personnels des établissements d’enseignement privés, 
sauf :  

 les arrêtés de renouvellement et de prolongation de stage,   
 les actes relatifs à la procédure et aux décisions disciplinaires,  
 les autres actes individuels pouvant faire grief : résiliation de contrat, retrait d’agrément, 

refus de mise en disponibilité, refus de mise à la retraite, refus de contrat définitif, refus 
d’entrée en CDI…  

 les arrêtés collectifs : liste d’aptitude, tableau d’avancement, avancement d’échelon, … 
 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. 
Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de Mme Gwendoline BOURHIS-PRIGENT, 
délégation est donnée, dans les mêmes conditions à  
 M. Philippe CAUSSE, adjoint au chef de la division de l’enseignement privé 
 
 En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. 
Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET, de Mme Gwendoline BOURHIS-PRIGENT et de M. 
Philippe CAUSSE, délégation est donnée, pour ce qui concerne les pièces relatives aux dépenses 
concernant la rémunération principale et les indemnités des maîtres du privé, à 
 

-   Mmes Martine COELHO et Evelyne DEBOURBIAUX 
 

ARTICLE 7 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée 
à  
 
 Mme Béatrice GARCIA, chef du service retraite interuniversitaire et du service 
interuniversitaire des traitements, pour la liquidation et le mandatement des pièces afférentes à la 
rémunération principale et accessoire, ainsi qu’aux indemnités des personnels d’Etat de 
l’enseignement supérieur, sauf pour les personnels des établissements qui ont opté pour les 
responsabilités et compétences élargies, en application de l’article L 712-8 du code de l’éducation.  
 
ARTICLE 8 -    En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT  et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée 
à  
 

M. Jean-Luc ARGENTIER, chef de la division de la logistique (DIL), pour les pièces 
relatives à la commande et à la liquidation des opérations liées au fonctionnement du rectorat et 
des CIO. 

 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, Mme Maria GOËAU, de M. 
Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de M. Jean-Luc ARGENTIER, délégation de 
signature est donnée dans les mêmes conditions à  
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- Monsieur Boris DEHONT, adjoint à la chef de la division de la logistique (DIL), 
responsable du bureau des achats, des marchés, du budget de fonctionnement du rectorat 
et des CIO, de la reprographie 

 
ARTICLE 9 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 
 Mme Annie ASTIER, chef de la FTLV, division de la formation pour les pièces relatives à la 
mise en œuvre du plan académique de formation et pour le fonctionnement de la division de la 
formation 
 
 En cas d'absence de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. Gwendal 
THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de Mme Annie ASTIER, délégation de signature est donnée 
à : 
 

- Mesdames Maria SPATARO SCHEIDEL et Françoise TEYSSONNEYRE pour la 
signature des pièces relatives à la mise en œuvre des formations, à la gestion des stages 
et du droit individuel à la formation des personnels enseignants, d’éducation et 
d’orientation, 

- Monsieur Frédéric CHATELAIN pour la signature des pièces relatives à la validation 
des rémunérations et des états de frais, des bons de commande et des factures,  

 
ARTICLE 10 - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT  et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée 
à 
 

M. Laurent VILLEROT, chef de la Division de la Vie des Établissements (DIVET)  
 
1- pour les pièces justificatives de la liquidation des subventions versées aux EPLE et aux 

établissements privés sous contrat 
 

2- pour la signature des accusés de réception des budgets, des budgets modificatifs et des 
comptes financiers adoptés par les conseils d’administration des lycées, conformément à 
l’article R 421-59 du code de l’éducation 

 
3-  pour le contrôle de légalité des actes dans le domaine financier et de l'action éducatrice des 
lycées, prévu par l'arrêté n°16-041 du 7 janvier 2016 du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, notamment : 
 
  signer les lettres d’observations valant recours gracieux adressées aux lycées, dans le 
cadre du contrôle de légalité des actes des collectivités locales et de leurs établissements publics, 

 
   signer les accusés de réception des actes des lycées. 
 
   En cas d'absence ou d'empêchement des cinq fonctionnaires cités ci-dessus, 
délégation est donnée, dans les mêmes conditions, à M. Jean-Luc IMBERT, chef du bureau DIVET 1, 
à l’exclusion des documents mentionnés au point 3 ci-dessus. 
 
ARTICLE 11 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 
 Mme Caroline OZDEMIR, chef de la division de l’organisation scolaire (DOS) pour la 
signature des courriers relatifs à l’attribution des moyens d’enseignement quand elle est favorable aux 
demandes des chefs d’établissement.  
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ARTICLE 12 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 

M. Gérard OLIVIÉRI, responsable du service juridique et contentieux de l’académie, pour : 
 

- signer les décisions relatives aux demandes de protection juridique en cas d’atteinte aux 
biens des personnels, à l’exception des personnels d’encadrement, 

- signer les demandes de paiement faites auprès de la DBF, notamment les frais de justice, 
dommages et intérêts, honoraires d’avocat, … 

- signer les courriers de suivi des dossiers de protection juridique, à l’exception des 
personnels d’encadrement 

 
  
ARTICLE 13 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 

Mme Fabienne COQUET, chef de la division des examens et concours (DEC) pour les pièces 
relatives au fonctionnement de la DEC, à l’organisation des examens et concours, à la délivrance 
d’attestations, de relevés de notes, à l’exclusion des diplômes eux-mêmes. 
 
 En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. 
Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de Mme Fabienne COQUET, délégation de 
signature est donnée dans les mêmes conditions à  
 

- Mme Laurence GIRY, adjointe au chef de la division des examens et concours, chef du 
bureau DEC 6 (sujets des baccalauréats général, technologique, professionnel, examens professionnels 
et concours) 
 Seulement pour ce qui concerne la gestion de leur bureau respectif et en cas d'absence ou 
d'empêchement des six fonctionnaires cités ci-dessus, délégation de signature est donnée à  

- Mme Johanna BACCART, chef du bureau DEC 1, 
- M. Samuel KAIM, chef du bureau DEC 2, 
- Mme Eve TERREIN, chef du bureau DEC 3, 
- Mme Karine RICHER, chef du bureau DEC 4, 
- M. Olivier CHALANDARD, chef du bureau DEC 5, à compter du 1er octobre 2017. 

 
ARTICLE 14 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 
 M. Jacques EUDES,  chef de la division des systèmes d’information (DSI) pour la commande 
et la liquidation des pièces relatives aux opérations de fonctionnement des systèmes d’information, des 
réseaux de télécommunications, de la bureautique, de la téléphonie, des crédits d’étude et de 
développement des applications nationales. 
 
  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, 
de M. Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de M. Jacques EUDES, délégation de 
signature est donnée dans les mêmes conditions à 

M. Didier CADET, adjoint au chef de la DSI.  
 
ARTICLE 15 - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à 
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M. Michel LOUNA,  chef du service des constructions de l'académie de Grenoble, pour ce qui 
concerne les pièces relatives à l'engagement, le versement des subventions et à la liquidation des 
marchés, la gestion technique et administrative des dossiers relatifs aux constructions des 
établissements dépendant du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, et des 
opérations de travaux immobiliers suivis par le service construction. 
 
 Seulement pour les dossiers dont ils ont respectivement la charge et en cas d'absence ou 
d'empêchement des cinq fonctionnaires cités ci-dessus, délégation de signature est donnée à MM. 
Alain BOUCHET et Laurent PIGETVIEUX. 
 
ARTICLE 16 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 
GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à 
 
 M. Grégory VIAL, responsable du service de la vie de l’étudiant au CROUS, pour la signature des 
décisions relatives aux bourses d’enseignement supérieur, notamment celles qui font grief,  
 
  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, 
de M. Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de M. Grégory VIAL, délégation de signature 
est donnée, dans les mêmes conditions, à  
 Mme Annick NAVARI, responsable du service des bourses de l’enseignement supérieur.  
 
ARTICLE 17 – Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté rectoral n°2017-31 du 13 septembre 
2017. 
 
ARTICLE 18 - Le présent arrêté sera notifié à M. le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 
publié au recueil des actes de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
ARTICLE 19 - La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
       Fait à Grenoble, le 5 octobre 2017 
 
        Claudine SCHMIDT-LAINÉ 
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